
Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

 

Bulletin 02-2023 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Dans cette revue de février 2023, vous trouverez de nombreux articles relatifs à la réforme des retraites. 

Cette réforme qui amène un pugilat au sein des hémicycles parlementaires.  

Une remontée de réactions de la part d’élus par l’intermédiaire de l’AMF suite à l’augmentation des 
cotisations des agents auprès de l’employeur. 

Des débats houleux, insultants, le visage de la France en est sali, meurtri. 

Jamais on n’avait vu un tel brouhaha à l’assemblée nationale effectué par nos parlementaires, des gestes 
déplacés, des caricatures de ministres…. 

Le plus beau c’est que ces parlementaires ne souhaitent pas revoir le système spécial relatif à leurs caisses de 
retraite.  

Cette caisse excédentaire sur les dires de certains parlementaires, fonctionne très bien et il n’y a pas lieu de 
la mettre sous le régime général privé-fonction publique. 

« C’est une honte !!! » 
Le gouvernement malgré les millions de manifestants défilant dans les villes de France refuse tous dialogues, 
toute avancée démocratique, reste inflexible mais surtout refuse de retirer ce projet de réforme de retraite 
jugé injuste pour les travailleurs, alors que les grands du CAC 40 engendrent des milliards d’euros de bénéfice. 

Jusqu’où ira ce bras de fer ??? 
Le blocage du pays est à envisager, par une grève générale. 

Beaucoup le souhaite et les fonctionnaires la Fonction Publique Territoriale ne sont pas à la traîne, bien au 
contraire. 

Ils manifestent nombreux et montrent leurs désaccords. 

Le Président de la République sourd aux demandes de débats des organisations syndicales prévoit de 
nouvelles réformes alors que cette réforme des retraites est toujours en débat «la réforme des institutions», 
avec le retour du conseiller territorial, la réforme de la constitution etc…. 

Beaucoup de personnes ne souhaitent plus intégrer la Fonction Publique car ils sont devenus des drones n’ont 
pas au service du public mais au service de la réélection de personnels politiques incompétents, mafieux…. 

On apprend que quelques jours avant la présentation de la loi relative à la réforme des retraites par le Ministre 
du Travail, ce dernier est mis en examen pour « prise illégale d’intérêt ». 

Bon, il a restitué les lithographies de plusieurs milliers d’euros !!! 
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L’enquête est toujours en cours alors qu’il était Maire d’une commune. 

Autre individu mis en examen proche du Président de la République Monsieur Bayrou du MODEM « complicité 
de détournement de fonds publics ». 

Dupont-Moretti « prise illégale d’intérêts » avec sa casquette de Garde des sceaux il tente de régler ces 
comptes avec du personnel de la justice. 

Bref, vous l’avez compris pour un gouvernement qui se disait exemplaire, on revient toujours au même point. 

« LE POUVOIR » 
Je comprends l’écœurement du peuple français, le mal-être des fonctionnaires à qui on demande d’être 
exemplaire, de respecter leur code de déontologie, les règles de laïcité…. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
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collectivité ? 

OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Somme | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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